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Harold Bérubé et Stéphane Savard (dir.) Pouvoir et territoire au Québec depuis 1850, 
Montréal, Septentrion, 2017, 390 p.

Disons‑le d’emblée, cet ouvrage propose un regard original sur le territoire 
québécois. Piloté par deux historiens, ce collectif fait le pari de regrouper des au‑
teurs issus de plusieurs disciplines dont les expertises permettent d’interroger la 
construction du territoire (des régions, des villes) sous l’angle du pouvoir (essen‑
tiellement celui de l’État, mais aussi d’autres formes de domination qui structurent 
les relations socioterritoriales). Ce fil conducteur est bien assuré tout au long des 
chapitres qui mettent plus souvent de l’avant la nature empirique des recherches 
que leurs ancrages ou contributions théoriques spécifiques ou encore leur dimen‑
sion critique. Les textes assument leur inscription disciplinaire, permettant ainsi 
d’éviter les pièges d’une interdisciplinarité mal maitrisée. C’est aussi l’occasion 
pour le lecteur intéressé par le territoire de découvrir les forces des regards histo‑
rique, sociologique, géographique et politiste. 

De façon globale, l’originalité du livre réside dans l’exploration des liens 
entre la construction du territoire et les formes de pouvoir et de domination qui s’y 
manifestent et dont il résulte. Les travaux issus des sciences régionales ont souvent 
préféré l’approche monographique et l’analyse localiste, gardant à distance les dy‑
namiques complexes qui structurent le local et le global, le centre et la périphérie, 
l’économique et le social, le communautaire et le politique. Les contributeur.e.s 
proposent, chacun à leur manière, de retisser ces liens afin de mettre en lumière la 
diversité des formes de pouvoir dans les trajectoires territoriales.

Le livre est organisé en deux grandes parties regroupant respectivement cinq 
chapitres. La première met de l’avant les processus de spatialisation du pouvoir — 
le territoire est construit par des rapports de force impliquant une diversité d’ac‑
teurs présents localement ou non. La perspective historique y est plus marquée. 
Elle permet de sonder les legs du régime seigneurial (Grenier et Morissette), mais 
surtout d’examiner la mise en ordre des territoires par les instances municipales 
(Dagenais; Bérubé) dans des démarches de contrôle des comportements via des 
instruments de gouvernementalité (comme la taxation de l’eau ou les règlements 
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mières les diverses réalités qu’ont entraînées la croissance importante des unions 
linguistiquement mixtes, celle encore plus impressionnante des programmes 
d’immersion en français à Ottawa au fil des ans, ainsi que les transformations 
identitaires multiples et complexes de cette jeunesse issue de couples exogames et 
de programmes éducatifs en français.

Ces angles morts, bien que regrettables, ne doivent toutefois pas nous faire 
bouder le plaisir d’être exposé à une fascinante leçon d’histoire des francophones 
et de la francophonie d’Ottawa à travers le temps et les espaces, et contribue à 
préserver la mémoire collective de cette communauté. 

 Jean‑Pierre Corbeil

Centre de la statistique ethnoculturelle, langue et immigration
Statistique Canada
jean-pierre.corbeil@canada.ca

Florian Péloquin, Plaidoyer pour la culture générale au cégep, Québec, PUL, 2018, 138 p.

Le titre de cet ouvrage peut induire en erreur. Florian Péloquin ne propose 
pas d’abord un plaidoyer mais bien une enquête ou un état des lieux sur l’ensei‑
gnement de la culture générale au cégep. Certes, l’auteur annonce d’entrée de jeu 
que son « essai vise à promouvoir le développement de la culture générale des 
jeunes » (p.1), mais cette visée s’ajoute, comme par surcroît, au « but » du livre, 
qui est « de présenter une synthèse de la littérature » sur le sujet et « de faire l’écho 
des professeures et professeurs du réseau collégial » (p.4). Là réside le mérite du 
travail de Péloquin. Je suppose que tous les professeurs de cégep ont une opinion 
sur la qualité de la culture générale de leurs étudiants, mais cette opinion est toute 
subjective et anecdotique. Péloquin est lui aussi professeur de cégep, et n’échappe 
sans doute pas à cette règle. Il a par contre rédigé une thèse universitaire sur le 
sujet – «  dont les extraits constituent la base du texte de ce livre  » (p.137) – et 
son entrée dans le milieu collégial a été l’occasion de poursuivre son travail de 
recherche. Péloquin a donc voulu élargir sa perception personnelle afin d’avoir 
une opinion plus informée sur la situation. On ne peut que le féliciter pour son 
entreprise. Voyons maintenant sa méthode, puis ses résultats.

Les constats et conclusions présentés reposent sur trois sources : première‑
ment, une séries d’entrevues menées auprès d’un groupe de 21 professeurs de 
cégep. Ces professeurs ne sont pas identifiés, ce qui est compréhensible, mais il 
n’est rien dit non plus sur leurs années d’expérience, la matière qu’ils enseignent 
et le cégep où ils enseignent. De plus, 21 individus, cela demeure un échantillon 
plutôt mince du réseau collégial québécois. La deuxième source est le recours à la 
littérature savante. Pour chaque sujet abordé, l’auteur présente d’abord un court 
survol de la littérature puis l’opinion des professeurs interrogés; c’est la méthode 
suivie dans la première section, dédiée à l’épineuse question de la définition de 
la culture générale, et dans la troisième section, traitant du problème du dévelop‑
pement de la culture générale chez les étudiants. De ces deux sources, l’auteur 
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dégage ensuite un certain nombre de constats dont il discute. Enfin, la troisième 
source est un test de connaissances auquel ont été soumis, à l’automne 2001 – cela 
fera bientôt 20 ans… –, 1 331 étudiants provenant de huit cégeps différents. Le test 
est reproduit en annexe, ce qui permet de s’en faire une idée juste. Les résultats 
du test servent de base pour la deuxième section de l’ouvrage sur les « attentes et 
jugements sur la culture générale des jeunes ». 

Au terme de l’ouvrage, 13 constats ont été présentés et discutés. Dans l’en‑
semble, rien de surprenant. « Une conception plurielle de la culture générale se 
dégage » (constat 2), « Le niveau de culture générale à la fin des études au collégial 
s’est amélioré, mais il ne satisfait pas totalement les attentes » (constat 7), « L’envi‑
ronnement dans lequel vit le jeune est un facteur important pour le développe‑
ment de sa culture générale » (constat 8) et « La grande importance accordée au 
contenu des programmes laisse peu de place à des pratiques pédagogiques pou‑
vant développer une culture générale en dehors de ce contenu » (constat 11). Un 
portrait assez prévisible en somme : les professeurs ne s’entendent pas entre eux 
sur les connaissances et habiletés qui composent la culture générale, le passage au 
cégep ne peut donc pas améliorer significativement la situation, d’autant plus que 
les programmes sont gouvernés par un impératif de spécialisation qui ne valorise 
que le contenu exigé, de sorte que seuls les élèves les plus choyés par leur milieu 
familial s’en tirent un peu mieux. 

Je dois dire que je vois mal comment l’auteur peut être optimiste à partir de 
tels constats. Ses espoirs dans la personne de Sébastien Proulx, ancien ministre 
de l’Éducation, qu’il estimait, en 2018, capable d’effectuer « un tournant » (p. 95) 
sont, je suppose, aujourd’hui déçus. Il propose aussi, dans la sous‑section la plus 
longue de son ouvrage, une série de trucs et d’astuces pédagogiques pour mieux 
enseigner la culture générale (p. 68 à 92), mais ces conseils à la pièce ne sont d’au‑
cune utilité pour solutionner un problème d’une telle ampleur sociale. À cet égard, 
le constat le plus important, et le plus décourageant, est le 12e : « Les initiatives 
pédagogiques personnelles et sporadiques ne permettent pas de développer d’une 
manière suffisante et structurée la culture générale » (p. 99).

À mon avis, la plus grande utilité du livre est de révéler, malgré les intentions 
de l’auteur, un grave problème de fond qui mine l’éducation au Québec et qui me 
semble, pour tout dire, à peu près insurmontable. Le fait est qu’il n’existe aucune 
définition commune et partagée de ce que doit contenir la culture générale, aucune 
image commune et partagée de ce à quoi ressemble une personne cultivée – l’en‑
quête de Péloquin le révèle de mille et une façons. L’absence de repères nous laisse 
tous devant un éclatement qui force une seule attitude, une seule vertu : l’ouver‑
ture. Comme l’exprime un des professeurs interrogés : « Il y a plusieurs années, je 
les voyais [les étudiants] sans culture. Maintenant, j’accepte qu’ils soient différents 
de moi » (p. 54). Quand il s’agit de transmission d’une culture générale, comment 
ne pas voir dans ce commentaire une abnégation doublée d’un déni? 

  Raphaël Arteau McNeil

Cégep Garneau
RArteauMcNeil@cegepgarneau.ca


